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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

agences de presse
Question écrite n° 41156

Texte de la question

M. Rudy Salles attire l'attention de Mme la ministre de la culture et de la communication sur les craintes des 120
agences de presse membres de la Fédération française des agences de presse (FFAP). Ces agences, qui ont
vu leur taux de TVA applicable passer de 5 % à 7 % en 2012, vont subir une nouvelle hausse à 10 %. Or ces
dernières ont grandement besoin d'un taux réduit. En effet, nombre de leurs clients (radios associatives,
collectivités locales, etc) ne récupèrent pas la TVA et toute augmentation de celle-ci entraîne donc pour eux un
surcoût direct, qui serait de + 4,5 % en deux ans. De plus, les agences de presse se verront contraintes de
baisser leurs tarifs afin de répondre à la pression sur les prix imposée par les éditeurs. Elles subiront également
un nouvel allongement de leurs délais de paiement en raison de la dégradation de la trésorerie de leurs clients,
qui impactera de ce fait leur trésorerie. Quant aux aides directes et indirectes aux journaux, elles s'élèvent à 1,2
milliards d'euros, alors que le chiffre d'affaires total de la branche « agence de presse » s'est établi en 2012 à
752 millions d'euros. Ce chiffre est en recul de 17 % par rapport à 2008. C'est pourquoi, pour des raisons
économiques évidentes, et au nom de la simple équité pour les membres d'une même famille professionnelle,
les agences de presse souhaitent revenir à une TVA à 5 %. Il souhaiterait donc connaître ses intentions et les
suites qu'elle entend donner aux revendications des agences de presse.

Texte de la réponse

La hausse du taux TVA de 7 % à 10 % s'applique aux ventes des agences de presse, au titre de l'article 68 de la
loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012. Pour autant, le Gouvernement est
très attentif à la situation souvent délicate des agences de presse dans notre pays. Un taux de TVA réduit de 10
% continue d'ailleurs de constituer, par lui-même, une mesure pertinente et significative de soutien transversal
au secteur, de même que sa pleine exonération de contribution économique territoriale (CET). En outre, le
Gouvernement a décidé de maintenir l'éligibilité des agences de presse au soutien du Fonds stratégique pour le
développement de la presse (FSDP), dans le cadre de la réforme qui entrera très prochainement en vigueur.
Pour mémoire, les agences de presse ont bénéficié, en 2012, de 429 916 € de subventions du FSDP. Au-delà,
la prochaine réforme du FSDP comporte un ensemble d'évolutions positives pour les agences de presse. La
fusion des actuelles sections du Fonds stratégique permettra de partager entre publications et agences de
presse une enveloppe unique. Comme le souhaitaient notamment les agences, les dépenses internes de
conception numérique ou de numérisation de contenus seront rendues éligibles au soutien du FSDP. Il s'agit là
d'une mesure importante qui aidera les agences et l'ensemble de la presse numérique à ancrer des emplois et
l'investissement dans l'innovation technologique en France. Enfin, tous les dossiers de demande de soutien du
Fonds stratégique portant sur moins de 50 000 €, y compris les dossiers des agences, seront instruits selon une
procédure simplifiée et accélérée, comme c'est d'ores et déjà le cas pour les dossiers de moins de 50 000 € de
développements numériques des services de presse en ligne.
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